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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Provence Alpes Côte d’Azur

Unité interdépartementale des Alpes du Sud
84, rue des Artisans, ZI Saint-Joseph
04100 Manosque

Manosque, le 22/06/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 27/05/2026

Contexte et constats

Publié sur

AD garage Florenzano

quartier Samson
04500 Riez

Références : DEP-MAN-2026-00066
Code AIOT : 0100315517

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 27/05/2026 dans l'établissement AD
garage Florenzano implanté quartier Samson 04500 Riez. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Plainte

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
AD garage Florenzano•
quartier Samson 04500 Riez•
Code AIOT : 0100315517•
Régime : Néant•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Entreposage de VHU (Véhicules Hors d'Usage) irrégulier

Contexte de l'inspection :
•     Plainte

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     VHU

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1

Cahier des
charges joint
à l’agrément

délivré à
l’exploitant

d...

Arrêté Ministériel du
02/05/2012, article I

Demande d'action corrective  3 mois

2

Plans des
locaux et

schéma des
réseaux.

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 21

Demande d'action corrective  3 mois

3
Valeurs

limites de
rejet.

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 31

Demande d'action corrective  3 mois

4
Prévention

des pollutions
accidentelles.

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 32

Demande d'action corrective  3 mois

5

Surveillance
par

l'exploitant
de la

pollution
rejetée.

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 33

Demande d'action corrective  3 mois

6
situation

administrativ
e

Code de l’environnement du
28/05/2026, article L 171-7

Mise en demeure, déchets  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Situation d'entreposage de VHU irrégulière, évacuation à réaliser

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Cahier des charges joint à l’agrément délivré à l’exploitant d...
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2012, article I
Thème(s) : Risques chroniques, déchet
Prescription contrôlée :

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule
hors d’usage : - les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes
de vitesse,  les huiles hydrauliques,  les liquides de refroidissement,  les liquides antigel  et les
liquides de freins ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d’usage sont retirés, et
stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d’être collectés, à moins qu’ils ne soient
nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concernées ; - le retrait, la récupération et
le stockage de l’intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue de leur traitement ;

Constats :

La dépollution des véhicules n'est ni effective, ni justifiée. Les véhicules sont entreposés parfois
depuis de nombreuses années sans dépollution.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Évacuer les véhicules vers un centre agrée.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Plans des locaux et schéma des réseaux.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 21
Thème(s) : Risques accidentels, déchet
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de
secours ainsi  que les plans des locaux, qu'il  tient à disposition des services d'incendie et de
secours,  ces  plans  devant  mentionner,  pour  chaque  local,  les  dangers  présents.Il  établit
également  le  schéma  des  réseaux  entre  équipements  précisant  la  localisation  des  vannes
manuelles  et  boutons  poussoirs  à  utiliser  en  cas  de  dysfonctionnement.

Constats :

L'aire d'entreposage ne bénéficie d'aucun plan.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Évacuer les VHU pour supprimer l'installation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 3 : Valeurs limites de rejet.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 31
Thème(s) : Risques chroniques, déchet
Prescription contrôlée :

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de
la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré,  sans dilution préalable ou mélange avec
d'autres effluents :

Constats :

Les rejets d'eau ne sont pas contrôlés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Stopper l'entreposage de VHU.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Prévention des pollutions accidentelles.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 32
Thème(s) : Risques accidentels, déchet
Prescription contrôlée :

Des  dispositions  sont  prises  pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  en  cas  d'accident  (rupture  de
récipient ou de cuvette, etc.) déversement de matières dangereuses dans les réseaux publics ou le
milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis doit se faire soit dans les conditions prévues à
la présente section, soit comme des déchets dans les conditions prévues au chapitre VII ci-après.

Constats :

Entreposage sur le sol naturel sans rétention.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Stopper l'entreposage de VHU.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée.
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 33
Thème(s) : Risques chroniques, déchet
Prescription contrôlée :

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 30 est
effectuée tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement.

Constats :

Aucune surveillance n'est réalisée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Évacuer les VHU.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : situation administrative
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 28/05/2026, article L 171-7
Thème(s) : Situation administrative, classement ICPE
Prescription contrôlée :

Classement ICPE

Constats :

L'exploitant entrepose environ 40 véhicules non réparables qui sont des déchets sur la parcelle
0496 OD à riez.
La surface d'entreposage relève d'un classement ICPE rubrique 2716. l'exploitant n'a pas déposé
de dossier d'enregistrement requis et souhaite cesser l'activité.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Évacuer les VHU

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, déchets
Proposition de délais : 3 mois


